ARRÊTÉ  de  la  Chambre  des 
Comptes  , du  ij  Août, 

Ij a Chambre  perfîflant dans fes  proteftations 
& réferves , continue  fon  Arrêté , cejourd’hui  ; & 
confidérant  que  la  Subvention  territoriale  eft  un 
impôt  indéfini  & une  véritable  diftradion  de  la 
propriété  , que  la  Déclaration  du  Timbre  pré- 
fente des  difpolîtions  affligeantes  & défaffreufes, 
deflrudives  du  commerce  & préjudiciables  à la 
tranquillité  des  Citoyens  : 

Que  rimpôt  doit  être  néceffité  fur  le  befoin  réel, 
& quil  na  été  donné  ancune  connoiffance  à la 
Chambre,  ni  du  montant,  ni  du  déficit  ^ ni  de 
celui  des  bonifications  : 

Qu’enfin,  fuivant  les  formes  confiitutionnelles  de 
la  Monarchie  , une  nouvelle  nature  de  fubfides 
exige  le  confentement  de  la  Nation  ; A.  déclaré 
nulle  & illégale  la  tranfeription  qui  en  a été  faite 
fur  les  regiflres,  attendu  qu’aucunes  impofitions  nou- 
velles ne  peuvent  être  confenties,  que  par  les  Etats- 
généraux. 

Et  fera  le  Roi  , très-humblement  fuppîié  de 
rendre  à la  Capitale  & à la  Juftice  qui  les  rede- 
mande, des  Magiftrats  dont  la  conduite  a été  didée 
par  le  patriotifme  le  plus  pur  , & l’attachement  le 
plus  vrai  aux  intérêts  dudit  Seigneur  Roi,  infépa-^ 
rahles  de  ceux  de  fon  peuple. 

Al 


ARRÉ  TÉ  de  la  Cour  des  Aides ^ 
du  i8. 

îLi  A COUR  délibérant  fur  les  ordres  apportés 
le  jourd’hier , &ç. 

Et  considérant  , qu’il  n’y  a plus  de  libre 
confentement , quand  il  n’y  a plus  de  liberté  de 
fuffrages,  & que  tout  enregiftrement  eft  fans  effet, 
par  cela  feul , qu’il  eft  forcé  ; 

Que  les  Lits  de  Juflice  n’offrent  plus  que  l’ap- 
pareil affligeant  du  pouvoi’'  abfolLi  ; & , fuivant  l’ex- 
preffion  de  Henri  IV  [ que  le  Roi  a annoncé  vouloir 
prendre  pour  modèle  ] , que  des  voies  irrégulières 
qui  ne  rejfenteht  que  la  force  & la  violence  : 

Que  J Fdit  de  Subvention  territoriale  ne  préfente 
qu’une  yZ/rcharge  pour  les  peuples , & que  la  Dé- 
claration du  Timbre  efl  une  Loi  défaflreufe  : 

Qu’une  Nation,  qui  paie  déjeà  près  de  Six-cents 
MILLLIONS  d’impôts,  avait  le  droit  de  fe  croire 
à l’abri  de  toutes  les  nouvelles  inventions  du  génie 
fifcal  ; que  ce  n’eft  pas  après  cinq  années  de  paix , 
après  avoir  annoncé  dans  les  termes  les  plus  for- 
mels, LA  LIBÉRATION  PROCHAINE  DES  DETTES 

DE  l’État,  qu’on  pouvoir  croire  à la  nécejfité  de 
nouveaux  impôts  % 

Que  les  Cours  feules  fe  font  maintenues  le  droit 
de  préfenter  au  Roi  la  vérité  fans  déguifement 
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que  la  Cour  des  Aides  la  lui  doit  plus  qu’aucune 
autre  fur  le  fait  de  l’Impôt  : 

Que  la  première  de  toutes  les  loix  , celle  qui 
exifte  avant  les  empires  & les  Rois,  celle  que  la 
nature  a donnée  & que  la  nature  feule  pourrok 
ravir  , eft  la  Loi  de  la  propriété  : 

Que  la  Propriété  , eft  le  droit  eJPentiel  de 
tout  peuple  qui  n' eft  point  efclave  ; donc  , que 
l’Impôt  y dérogeant,  & y portant  atteinte,  ce  fe- 
roit  anéantir  ce  droit  facré  & imprefcriptihle , que 
de  confentir  à rétabliffement  de  tout  impôt  que 
la  Nation  n’auroic  point  odroyé. 

Que  les  Rois  , eux-mêmes  , ont  pendant  long- 
temps déclaré  dans  différentes  loix;  «qu’ils  regar- 
doient  les  fubfides  comme  UN  don  qu’ils 

TENOIENT  DE  LA  PURE  ET  FRANCHE  LIBÉ- 
RALITÉ DES  PEUPLES  »,  fans  que,  Eux  ni  leurs 
fucceffeurs  puiffent  jamais  dire  que , pour  raifon 
de  ce  don  , aucun  droit  nouveau  leur  fût  acquis 
contre  leurs  fujets  : 

Que  , fl  dans  l’efpoir  d’une  libération  prochaine , 
La  Cour  s’efl  cru  permis  d’autorifer  la  levée  de 
certains  Impôts,  elle  a plutôt  préfumé  de  l’amour 
des  Français  pour  leurs  Souverains  , qu’Elle  n’a 
mefuré  l’étendue  d’un  pouvoir  que  le  Roi  lui- 
même  ne  peut  communiquer  à fes  Cours  , piüfqail 
n appartient  qu*à  la  ISaîion,  : 

Que  la  Cour  efl  plus  fondée,  qu’aucune  autre, 
à demander  les  Etats-généraux  , piiifqu’elle  fut 
créée  à leur  demande  & à i’infeant  où  ils  accor- 


dolent  au  Roî  Jean  , des  fecours  volontaires  ; que 
c’eft  même  féconder  les  vues  hienfaifantes  du  Roi 
de  demander  la  convocation  des  Etats-généraux  ^ 
puifqu’en  atfemblant  les  Notables,  & en  établilTanc 
les  Aflemblées  provinciales , il  a manifeflé  « Que 
» LE  V(EU  de  son  C(EUR  EST  d’AVOIR  DES 
a RELATIONS  PLUS  IMMÉDIATES  AVEC  SES 
» PEUPLES:  » 

Que  toutes  les  Cours  doivent  tenir  le  même 
langage  , puifqu’il  eft  le  cri  de  la  raifon  & de  la 
jufticc  : 

Que  des  Magiftrats  ne  penferont  jamais  que  le 
Roi , & ceux  qui  ont  la  confiance  du  Roi  puif- 
fent  croire  que  les  Cours  font  les  ennemies  du 
Trône , parce  qu’elles  défendent  les  intérêts  du 
Trône  ; tandis  quelles  font  le  plus  ferme  foutien 
du  pouvoir  monarchique,  & le  plus  sûr  garant  de 
l’obéilTance  des  peuples  : 

Que  la  manière  dont  on  les  préfente  , les  Loix 
furprifes  à la  Religion  du  Roi  tendent  à user 
fon  pouvoir , & rappellent  encore  ces  autres  « 
paroles  de  Henri  IV  : «Je  NE  veux  point  EMr 

ployer  UNE  AUTORITÉ  QUI  SE  DÉTRUIT  EN 
» VOULANT  l’établir,  ET  A LAQUELLE  JE 
» SAIS  QUE  LES  PEUPLES  DONNENT  UN  MAU- 
» VAIS  NOM  : » 

Que  ces  principes , font  ceux  que  la  Cour  a fi 
fouvent  & fi  vainement  invoqués  dans  fes  remon- 
trances ; que  plufieurs  Loix  qui  ne  font  pas  ré- 
voquées , & ne  fauroient  l’être , notamment  une  de 
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Philippe  de  Valois  (i) , trois  de  Charles  V , une 
de  Charles  VU  (3)  , unt  de  Louis  XII  (4) , une 
de  François  Premier  , aiitorifent,  les  Magiftrats; 
quelques-unes  même  leur  ordonnent  ; fous  peine  de 
défobéiffance  ; « de  ne  pas  obtempérer  à ce  qu’on 
» leur  pourroit  propofer  de  contraire  au  bonheur 
» public  (îy  aux  privilèges  de  la  Nation  : » 

Que  l’ade  d’autorité  exercé  contre  la  première 
Cour  du  Royaume  , n’eft  qu’une  peine  infligée 
contre  les  malheureux  jufticiables,  dont  les  uns 
étoient  à la  veille  d’un  jugement  qui  devoit  déci- 
der de  leur  fortune,  & les  autres  de  leur  liberté 
& de  leur  honneur. 

LA  COUR,  forte  de  fa  confcience  & de  fes 
principes,  inébranlable  dans  fa  fidélité  au  Roi , 
comme  dans  fes  devoirs:  Tout  considéré; 

A ARRETE  : « Qu’ellé  déclare  illégales  & 
nulles  y comme  étant  contraires  aux  vrais  inté- 
» rêts  du  Roi  & aux  Loix  de  la  Nation  , les  tranf- 
» criptions  faites  fur  fes  regifires  ; & cependant 
» que  ledit  Seigneur  Roi  fera  très-humblement  fup- 
» plié  d’aflembler  fes  Etats-Généraux  préalablement 
» à l’établifTement  d’aucuns  impôts , & de  rappeller 


(1)  Du  mois  de  Décembre 
3344. 

(2)  En  1359-1370-1389. 

(3)  En  1453. 


(4)  Au  mpis  de  Décembre 

1499- 

(5)  En  1539. 
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» fon  Parlement  dans  le  lieu  ordinaire  de  fes  fonc- 
» dons  ; Et  qu’à  cet  effet , on  fera  audit  Seigneur 
3>  Roi,  une  députation  dans  les  formes  accoutumées^ 
pour  lui  faire  de  très-hù’mbles  & très-refpedueufes 
» remontrances.  » 

Et  fur  le  furplus  a continué  la  Délibération  au 
30  du  prélent  mois» 


